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Article 36  

Dans les cas où,  la procédure légale de l’utilisation 
des œuvres de l’esprit protégées n’a pas été respectée, la  
SOCODA, peut recourir à une expertise agrée 
extratarifaire, notamment pour les cas suivants : les 
œuvres intellectuelles relavant du domaine de 
souveraineté, les œuvres qui sont utilisées pendant une 
longue durée sans respect de la procédure, les 
utilisations secondaires des œuvres de l’esprit protégées 
dans les spots publicitaires, les cas de plagiat des œuvres 
d’autrui et l’exploitation par les tiers des œuvres 
protégées sans l’accord écrit du propriétaire de l’œuvre  
et de la SOCODA. 

Article 37  

L’absence de l’autorisation préalable pour 
l’exploitation des œuvres de l’esprit protégées par la loi, 
expose l’usager à des sanctions prévues  par les textes 
règlementaires. 

Tout retard dans le paiement des redevances donne 
lieu à l’application systématique d’une pénalité de 50%, 
si le retard n’excède  pas 15 jours. Au-delà, la pénalité 
est portée au double. 

Article 38  

Le regroupement des lieux selon l’ampleur des 
activités commerciales favorisant l’exploitation des 
œuvres de l’esprit protégées par la loi, est fait de la 
manière suivante :   

Zone 1 : Kinshasa (Gombe, Limete, Ngaliema, 
Bandalungwa, Kasavubu, Kalamu, Lemba, Matete, 
Kintambo, Barumbu, Kinshasa), Lubumbashi, Matadi, 
Goma et Bukavu. 

Zone 2 : Kinshasa ( Selembao, Bumbu, Ngiri-ngiri, 
Masina, N’djili, Mont- Ngafula, Kimbanseke, Lingwala, 
Ngaba) Kisangani, Bunia, Beni, Butembo, Mbuji-mayi, 
Kindu, Kananga, Bandundu-Ville et Mbandaka, Boma, 
Moanda, Mbanza-Ngungu, Kisantu et Kasangulu. 

Zone 3 : Kinshasa ( Makala, Kisenso, N’sele, 
Maluku), Likasi, Kolwezi, Kikwit, Uvira, Kasumbalesa, 
Kalemie, Moba, , Lodjo et Kabinda. 

Article 39 

Toutes les zones non citées sont considérés dans la 
zone 4. 

Article 40  

Par rapport à ces zones, les tarifs tels que repris dans 
le barème seront appliqués de la manière suivante : Zone 
1 : 100% ; Zone 2 : 80% ; Zone 3 : 60%  et Zone 4 : 
50% 

Article 41  

Qu’au regard  de la présente réglementation, sont 
approuvés, les taux  et les tarifs des redevances à titre 
des droits d’auteur et des droits voisins fixés par la 
SOCODA.  

Article 42  

Sont abrogées toutes les dispositions antérieures et 
contraires  au  présent Arrêté. 

Article 43  

Le Secrétaire général à la Culture et aux Arts ainsi 
que le Directeur général de la SOCODA chacun en ce 
qui le concerne sont chargés de l’exécution du présent 
arrêté qui sort ses effets à la date de sa signature.              

Fait à Kinshasa, le 21 mars 2019 

Astrid Madiya Ntumba 

Annexe  de l’Arrêté ministériel n°021 /CAB/ 
MIN/CA/2019 du 21 mars 2019 portant approbation 
du barème tarifaire des redevances de droits d’auteur 

et droits voisins dues à la  SOCODA 

I. Préambule

L’auteur d’une œuvre de l’esprit jouit sur cette 
œuvre, du seul fait de sa création, d’un droit de propriété 
incorporelle exclusif et opposable à tous. Ce droit 
comporte des attributs d’ordre intellectuel et moral, ainsi 
que des attributs d’ordre patrimonial qui sont déterminés 
par la législation nationale en la matière. 

La Loi sur les  droits d’auteur et les droits voisins 
protège les droits des auteurs sur toutes les œuvres de 
l’esprit quel qu’en soient le genre, la forme 
d’expression, le mérite ou la destination.  

La protection des droits d’auteur et des droits 
voisins est un facteur très important de l’organisation de 
la vie culturelle d’un peuple. Elle permet au créateur de 
vivre des revenus provenant de l’utilisation de ses 
œuvres et contribue par voie de conséquence à stimuler 
la créativité et le développement socio-économique et 
culturel. En effet, la législation qui concerne la 
protection des œuvres de l’esprit remplit à l’égard de 
leurs créateurs les mêmes fonctions que la législation du 
travail à l’égard  des salariés.  
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C’est pourquoi, les États devraient assurer les 
conditions nécessaires au respect et à l’épanouissement 
de l’œuvre de l’artiste et les garanties économiques 
auxquelles l’artiste a droit en tant que travailleur 
culturel.  

L’artiste rendant service à la société et, en 
contrepartie de ce service rendu, le créateur ou l’artiste 
doit bénéficier d’une rémunération proportionnelle sur 
l’exploitation de son œuvre. 

Par conséquent, l’auteur d’une œuvre de l’esprit doit 
être associé à la fortune de son œuvre, de telle façon que 
le principe général de sa participation au succès 
économique de celle-ci s’affirme dans les rapports entre 
les auteurs, d’une part, et les industries et les usagers, 
d’autre part, et cela, dans tous les cas où il est possible, 
sous forme d’un pourcentage sur les revenus bruts de 
l’exploitation de l’œuvre, quelles que soient les formes 
et les modalités d’expression et de production . 

De ce fait, l’approche de la tarification des 
redevances des droits d’auteur et des droits voisins est 
liée à l’importance du service que représente chaque 
exploitation ou utilisation d’œuvres de l’esprit protégées 
et s’applique sur les actes générateurs, autrement dit sur 
les actes  d’utilisations d’œuvre de l’esprit posés par les 
usagers ou utilisateurs dans ses activités. 

En principe, la redevance de droits d’auteur ne 
s’applique pas  sur le support matériel ou physique en 
qui l’œuvre est fixée. Par contre, elle vise plutôt la 
valeur économique du droit incorporel de l’œuvre qui est 
étroitement liée à la valeur sous-jacente de la propriété 
intellectuelle qu’il en renferme.  

La Société Congolaise de Droits d’auteur et des 
Droits voisins, SOCODA COOP-CA en sigle, organe 
chargé  de la défense des intérêts moraux et 
patrimoniaux, consacrée par l’article 111 de 
l’Ordonnance Loi n° 86-033 du 05 avril 1986 portant 
protection des droits d’auteur et des droits voisins doit 
être dotée des moyens légaux de son droit d’exercice 
afin  de permettre à cette dernière de percevoir les 
redevances des droits d’auteur et des droits voisins   
auprès des utilisateurs d’œuvres de l’esprit protégées par 
la loi et de les répartir aux ayants droit. 

Les prérogatives reconnues à l’auteur d’une œuvre 
de l’esprit par la législation en la matière sont assuré par  
la SOCODA COOP-CA, en application du principe du 
traitement national de l’article 5 Convention de Berne du 
09 septembre 1887 et  par mandat de réciprocité  des 
sociétés sœurs. Cependant, toute utilisation ou 
exploitation des œuvres de l’esprit fait l’objet d’une 
autorisation préalable de cette dernière. 

Ainsi, la tarification doit être adaptée au coût de la 
vie car, les redevances dues à l’auteur constituent pour 
ce dernier un salaire différé pour l’utilisation publique 
de son œuvre par l’usager. Le salaire ayant un caractère 
alimentaire, il doit être indexé au coût de la vie. 

II. Grille tarifaire de la SOCODA COOP-CA 
Les  différents tarifs du barème tarifaire se 

présentent  de la manière ci-après : 
Tarif 1.1.a : Spectacle vivant 
Nature d’exploitation : Exécution vivante d’œuvres 

musicales dans les  manifestions festives, concerts, bals 
dansants, dîners gala, rencontres amicales, stades et/ou 
stadium, grandes salles et/ou vip, spectacles populaires, 
les représentations théâtrales et chorégraphiques 
organisés par les  personnes physiques ou morales sur 
les lieux ou espaces publics… 

Sont redevables : Les producteurs, entrepreneurs ou 
organisateurs de manifestations culturelles et festives 
considérés comme personnes physiques ou morales 

Les redevances sont fixées  selon le barème suivant :  
Tarif 1.1.1.a : Exécution vivante dans les stades, 

stadium, grandes salles, salles vip… 

Tarif 1.1.2.a : Exécutions vivantes : Dîner gala, gala, 
et autres manifestations VIP 
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Tarif 1.1.3.a : Spectacles promotionnels populaires 
organisés par les sociétés commerciales 
et/ou industrielles et autres 
manifestations de même nature 

Tarif 1.1.4.a : Concerts, bals dansants, rencontres 
amicales et autres dans  les bars, 
dancing, snack-bar, cercles privé ou 
public 

Tarif 1.1.4.b : Sonorisation musique d’avant plan ou 
d’ambiance au cours des évènements 
sportifs  (Stades, stadium, cercles 
sportifs et autres lieux public) 

Mesures supplémentaires : 
Dans le  cas des rencontres sportives sans droit 

d’entrée, le tarif 1.1.1.a sera appliqué en tenant compte 
du nombre des places.  

Tarif 1.1.4.c : Manifestations religieuses 

Mesures supplémentaires : 
Excepté les cultes d’adoration de dimanche, ce tarif 

est applicable à toutes les activités religieuses  telles 
que : les croisades, les conventions, campagne 
d’évangélisation, les productions musicales, les 
forums… 

Tarif 1.1.5.a : Représentation théâtrale et chorégraphique 

Tarif 1.1.b. Locations et prêts des œuvres littéraires et 
artistiques 

Tarif 1.1.b. Projections de films (à chaque projection)  
Tarif 1.1.1.b : Ciné-vidéos  et vidéoclubs 

NB : Le paiement dudit  tarif est mensuel. 

Tarif 1.1.2.b : Cinéma traditionnel (à chaque projection)  

Tarif 1.1.c : Radiodiffusion et de télédiffusion 
Nature d’exploitation : Diffusion des œuvres 

littéraires et artistiques sur les antennes de radio et/ou de 
télévision 
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Sont redevables : Les organes de radiodiffusion et 
de télévision émettant sur le territoire de la République 
Démocratique du Congo 

Les redevances appliquées aux organismes de  
radiodiffusion et de télédiffusion sont déterminées de 
commun accord entre la SOCODA et l’organisme 
concerné en mettant l’accent notamment, sur la forme 
juridique de l’activité, l’espace géographique d’exercice, 
la capacité de diffusion, les prestations de services et le 
chiffre d’affaire. Cet accord fait l’objet d’un contrat 
général de représentation. 

Tarif 1.1.3.d : Sonorisation musique mécanique et 
diffusion audiovisuelle 

Nature d’exploitation : Exécution de musique de 
fond lors de la représentation théâtrale ou 
chorégraphique 

Sont assujettis : Les producteurs, entrepreneurs ou 
organisateurs de représentations théâtrales 

Les redevances sont fixées  selon le barème suivant : 

Tarif 1.1.3.1.d : Musique de scène 

Tarif 1.1.3.2.d : Musique  pendant l’entracte 

Musique vivante  : 15 USD par représentation. 

Sonorisation mécanique : 20 USD par 
représentation. 

Tarif 1.1.4.d : Sonorisation musique d’accompagnement 
Nature d’exploitation : Exécution mécanique 

d’œuvres musicales 
Sont redevables : Les sociétés ferroviaires, les 

compagnies d’aviations, les compagnies d’autocars ou 
des cars de voyage, les bateaux, les espaces d’attractions 
foraines, les exploitants des voitures ou véhicules 
publicitaires munies de haut-parleurs et les exploitants 
analogues. 

Les redevances sont fixées selon le barème suivant : 
Tarif 1.1.5.d : Exécutions musicales dans les avions 

Tarif 1.1.6.d : Exécutions musicales dans les voitures ou 
véhicules publicitaires munies de   haut-
parleurs 

Tarif 1.1.7.d : Exécutions musicales dans les espaces 
d’attractions foraines 

Tarif 1.1.8.d : Exécutions musicales dans les trains, bacs, 
bateaux et/ou vedette 

Tarif 1.1.9.d : Exécutions musicales dans  les autocars, 
les cars de voyages, les voitures de 
location avec ou sans chauffeur 

Tarif 1.1.e : Sonorisation musique mécanique et 
diffusion audiovisuelle 

Nature d’exploitation : Exécution d’œuvres 
musicales  et audiovisuelles dans les lieux publics 
HORECA  ou établissements ouverts au public 

Sont redevables : Les hôtels, restaurants, cafés, 
dancing,  discothèques, night-club, snack-bar, buvettes, 
nganda, magasin ou boutique de vente des articles 
électroménagers les magasins de grande surface, et les 
manifestations familiales, … 

Les redevances sont fixées  selon le barème suivant : 
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Tarif 1.1.1.e : HORECA : Hôtels ou flats et/ou guest-
house, restaurants, café 

Tarif 1.1.2.e : Hôtels, flats et/ou guest-house 
(Chambres et auditions parties communes) 
a. Chambres d’hôtels, flats et/ou guest-house 

Mesure supplémentaire tarifaire : Les redevances 
totales mensuelles correspondantes seront majorées de : 

10% pour les hôtels, les flats ou les guest-house de 
la catégorie  de deux étoiles ; 

15% pour les hôtels, les flats ou les guest-house de 
la catégorie de trois à quatre étoiles et 

25% pour les hôtels, les flats ou les guest-house de 
la catégorie de cinq étoiles 

20% pour les hôtels de 4 étoiles  

a. Auditions parties communes d’hôtels, flats 
et/ou guest-house (calculés par m2 et par 
mois) 

Tarif 1.1.3.e : Restaurants, cafés ou restaurants-café 

Tarif 1.1.4.e: Dancing, night-club, discothèques, snack-
bar, buvette, nganda…. 

Tarif 1.1.4.f: Casinos  

Mesure supplémentaire tarifaire : Les night-clubs, 
les casinos et les discothèques sont considérés comme 
espace VIP. Il sera appliqué pour cette catégorie VIP, 
une majoration de 20% des redevances totales 
mensuelles correspondantes. 

Tarif 1.1.5.e : Magasins ou boutiques de vente des 
articles électroménagers et/ou divers (Maison de 
commerce, Kiosques, salon de coiffure, ou dans le 
commerce de gros et détail de tous les articles 
(habillement, ameublement, alimentation, maroquinerie, 
papeterie, librairie, boutiques, magasins, pharmacie, 
super marché, bijouterie…, le commerce spécifique des 
radios électriques et matériels audio-visuels et/ou 
électroménagers, le commerce de location et prêt des 
vidéogrammes enregistrés licites… 

Tarif 1.1.6.e : Magasins  de grande surface et/ou les 
supers marchés 
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Tarif 1.1.7.e : Manifestations  festives ou funéraires 

Mesures supplémentaires : En  cas d’utilisation de 
sonorisation de musique vivante : c’est-à- dire la  
prestation d’une formation musicale ou un orchestre 
pendant la manifestation, une majoration de 55% sera 
appliquée  au tarif  correspondant. 

Tarif 1.1.8.e : Sonorisation musique mécanique dans les 
maisons de vente des supports enregistrés 
(CD, K7, DVD, VCD, flash disck, carte 
mémoire…) 

Tarif 1.1.8.j : Sonorisation mécanique musique de fond 
dans les salles d’attente, les salons de thé,  
les  salles de gymnastique (Fitness) et 
autres lieux ouverts au public. 

Tarif 1.1.9.e : Diffusions sonores et/ou audiovisuelles 
dans les lieux ouverts au public. 

Nature d’exploitation : La mise à la disposition du 
public d’un ou plusieurs poste(s) téléviseur(s) ou 
radio(s) diffusant(s) d’une manière directe ou simultanée 
les programmes télévisés à des fins  commerciales. 

Sont redevables : Les buvettes ou nganda, les salles 
d’attentes ou les salles de réception des sociétés ou des 
banques, les hôtels, les supers marchés,  les salons de 
coiffure,  les crémeries,  les pâtisseries,  les brasseries, 
les cafétérias, les restaurants, les salles de 
gymnastiques(Fitness),  les halls des immeubles, les 
cercles culturels ou privés, les messageries financières et 
autres lieux ouverts au public. 

a. Buvettes ou Nganda, salons de coiffure, crémeries, 
pâtisseries, brasseries, cafétérias, restaurants et 
autres lieux ouverts au public. 

b. Salles d’attentes ou de réception de sociétés : 
banques, messageries financières, salles de 
gymnastiques(Fitness), halls des immeubles,  des 
cercles culturels, sportifs et/ou cercles privés, 
crémeries, pâtisseries, casinos,  brasseries, et autres 
lieux  ouverts au public.  

Tarif 1.1.10.e : Exécutions publiques et/ou exposition 
d’œuvres de l’esprit dans les 
manifestations à caractère foraine 

Nature d’exploitation : Exposition ou exécution 
publique des œuvre de l’esprit  dans les  espaces à 
caractère foraine (Foire, Kermesse, Fancy-fair et autres) 

Sont redevables : Les entreprises commerciales 
et/ou industrielles, petites et moyennes entreprises, les 
organismes sans but lucratif et autres établissements. 

Les redevances sont fixées selon le barème suivant : 
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a. Exécutions vivantes (œuvres musicales) 

b. Exécutions vivantes (œuvres théâtrales et/ou 
chorégraphiques) 

Mesure supplémentaire : Concernant, les 
monologues, les déclamations et/récitations des poèmes, 
les redevances sont fixées avec un rabais de 18% du tarif 
correspondant. 

Tarif 1.1.j : Exploitation des œuvres de l’esprit dans 
la publicité radiodiffusée et/ou télédiffusée 

Nature d’exploitation : Utilisation d’œuvres de 
l’esprit pour la promotion et/ou vente d’une marque ou 
d’un produit et/ou un service radiodiffusés ou 
télédiffusés. 

Sont redevables : Les annonceurs : personnes 
physiques ou morales qui commandent une campagne de 
communication pour  faire connaitre une marque, un 
produit et/ou un service au public, par voie de la radio 
ou  de télévision. 

Les redevances sont fixées de la manière suivante : 

NB : L’opération de calcul de ladite redevance doit 
tenir  compte des paramètres suivants : la durée 
d’exécution,  la durée de la campagne publicitaire et le 
nombre des chaines à diffuser.  

Tarif 1.1.k : Exposition d’œuvres d’arts visuels 
Nature d’exploitation : Diffusion par exposition 

d’œuvres d’Arts visuels (tableau de peinture, 
photographie, céramique, sculpture et autres œuvres de 
même nature),  par les personnes morales ou physiques 
dans leurs activités. 

Sont redevables :  les sociétés commerciales,  les 
hôtels,   les flats,  les guest-house,  ls cafétérias,  les 
casinos,  les restaurants, les banques, les messageries 
financières, les ambassades, les centres culturels, les 
festivals, les biennales,  les salles d’exposition et/ou  de 
ventes et autres lieux  ouverts au public.  

Les redevances sont fixées  selon le barème suivant: 

Mesure supplémentaire tarifaire : Ce tarif s’applique  
généralement pour les expositions individuelles  ou en 
solo. Il s’applique avec une majoration de : 

20% pour les expositions permanentes faites dans les 
lieux publics tels que les entreprises, banques, hôtels,  
flats, restaurants… 

25% du tarif pour les expositions organisées par les 
ambassades, les centres culturels… « International I » 

a. Stands d’exécution ou d’exposition d’œuvres de l’esprit 
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30% du tarif pour les expositions locales avec droits 
d’entrée 

35% du tarif pour les expositions locales de plus de 5 
artistes «Expositions collectives » 

45% du tarif pour les expositions  collectives 
internationales (les festivals, les biennales)… 
« International II » 

Tarif 1.1.l : Droit d’exécution publique  des motifs  
textiles imprimés.  

Nature d’exploitation : Diffusion par  exposition 
d’étalage des motifs  textiles imprimés (les pagnes wax, 
fancy, popeline et autres tissus de même nature) à des 
fins commerciales. 

Sont redevables : Les magasins, les boutiques, les  
salles d’exposition et/ou de vente   

Les redevances sont fixées selon le barème suivant : 

Mesure supplémentaire : une majoration de 35% est 
appliquée au tarif correspondant pour toutes expositions 
faites des  motifs  textiles imprimés dans les 
manifestations à caractère foraine. 

Tarif 1.1.m : Distribution d’œuvres par des réseaux 
câblés/câblodistributions 

Nature d’exploitation : Diffusion des programmes 
radiodiffusion et/ou télédiffusion transitant par 
l’intermédiaire d’un réseau câble/câblodistribution 

Sont redevables : Les radiodiffusions par câbles (les 
câblodistributeurs ou télédiffuseurs). 

Les redevances sont fixées de la manière suivante : 

Tarif 1.1.n : Exploitation d’œuvres de l’esprit dans les 
réseaux  téléphoniques    (redevances 
trimestrielles) 

Nature d’exploitation : Diffusion et/ou 
téléchargement des contenus et/ou protégés  par les 
droits d’auteur et les droits voisins à partir des réseaux 
téléphoniques. 

Sont redevables : Les sociétés de 
télécommunications et les fournisseurs des contenus 
protégés… 

Les redevances sont fixées selon le barème  suivant : 
Tarif 1.1.1.n : Message  ou musique d’attente 

téléphonique 
Les tarifs sont fixés de la manière suivante : 

Tarif 1.1.2.n : Utilisation des extraits d’œuvres 
musicales utilisées comme sonneries par 
les abonnés  à partir des réseaux 
téléphoniques. 

Tarif 1.1.3.n : La fixation des œuvres littéraires et 
artistiques dans la base des données  
numériques  et/ou sur internet 

Tarif 1.2.a. Reproduction mécanique des œuvres de 
l’esprit musicales et audiovisuelles 

Nature d’exploitation : Reproduction des supports 
enregistrés des œuvres musicales et audiovisuelles (K7, 
Vidéocassette, CD, DVD, VCD…) 

Sont redevables : Les éditeurs, les producteurs et  les 
distributeurs des œuvres musicales, les organismes de 
radiodiffusion et de télédiffusion ainsi que toutes 
personnes physiques ou morales. 
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Les redevances sont fixées selon le barème suivant : 

Tarif 1.2.a. Reproduction des œuvres  imprimés. 
Nature d’exploitation :  

Reproduction des motifs textiles imprimés sur les 
pagnes wax, fancy…, popeline et autres tissus de 
même nature ; 

 Reproduction des œuvres de l’esprit sur les 
calendriers, agenda, les cartes bancaires et/ou 
prépayés de téléphone,  les carte postales, les 
revues, les magazines, périodiques, les journaux…  

Reproduction des timbres-poste. 

Sont redevables : Les usines textiles, les producteurs 
et/ou distributeurs, importateurs ou exportateurs des 
motifs textiles  imprimés textiles, les éditeurs de 
journaux,  les éditeurs des revues et magazines, les 
banques, les sociétés de télécommunications, les 
entreprises commerciales et/ou industrielles, les 
banques, les messageries financières, les ASBL, les 
indépendants, les établissements et les pouvoirs 
publics…. 

Les redevances sont fixées selon le barème suivant : 

Tarif 1.2.1.a. Impression ou tirage des imprimés textiles 
(Wax, fancy, popeline et autres imprimés 
textiles) 

Nature d’exploitation : Reproduction des motifs de 
dessins textiles sur les pagnes wax, fancy…, popeline et 
autres tissus porteurs des motifs de dessins textiles. 

Les redevances sont fixées selon le barème suivant : 
1. Pour les imprimés textiles reproduits ou tirés en 

République Démocratique du Congo, la redevance 
est fixée à 8%  sur le prix d’usine par yard. 

2. Elle est majorée de 5% pour les imprimés textiles 
importés. 

Tarif 1.2.2.a Calendrier et agenda 
Nature d’exploitation : Reproduction ou impression  

des images (dessins, caricatures,  photographie…) sur 
les calendriers et les agendas 

Les redevances sont fixées selon le barème suivant : 

Tarif 1.2.3.a. Revues, magazines, périodiques, et 
journaux 

Nature d’exploitation : Reproduction ou impression 
des images (dessins, caricatures, logos, effigies, x-stand, 
photographies…) sur  les revues, les magazines, 
périodiques et  les journaux. 

Les redevances sont fixées selon le barème suivant : 

Tarif 1.2.4.a : T-shirts, cartes bancaires et prépayés de 
téléphones, autocollants, x-stand et autres 
imprimés même nature 

Nature d’exploitation : Reproduction ou impression  
des images (dessins, caricatures, logos, effigies, 
photographie…) sur les T-shirts, cartes bancaires et 
prépayés de téléphones, autocollants, x-stand et autres 
imprimés même nature 

Sont redevables : les banques, les sociétés de 
télécommunications, les entreprises commerciales et/ou 
industrielles, les organismes sans but lucratif, les 
indépendants, les établissements et les pouvoirs 
publics…. 

Les redevances sont fixées selon le barème suivant : 
Les droits de reproduction sont calculés en fonction 

du tirage totale. Le tarif s’élève à : 
10% sur le cout de reproduction totale pour les 
reproductions faites en République Démocratique 
du Congo ; 
15% sur le cout de reproduction totale pour les 
reproductions  effectuées à l’étranger ; 

Mesure supplémentaire : pour les asbl et autres 
organismes non lucratif, 5% est appliqué sur le coût de 
reproduction totale pour les reproductions faites en 
République Démocratique du Congo ou à l’étranger 

Tarif 1.2.5.a : Reproduction ou tirage timbres-poste 
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NB : La Société Commerciale de Poste et 
Télécommunication est redevable à cette redevance et, 
une demande d’autorisation préalable est requise avant 
toute  reproduction. 

Tarif 1.2.b : Reproduction d’œuvres  littéraires 
Nature d’exploitation : Reproduction sous toutes ses 

formes dans les revues, magazines, cartes postales, 
journaux… 

Les redevances sont fixées selon le barème suivant : 

Tarif 1.2.1.b : Edition des livres (textes d’un ou 
plusieurs auteurs) 

Pour les livres dont les textes appartiennent à un seul 
auteur, il est appliqué une perception de 10% forfaitaire 
de 10% sur le prix de vente au détail  du tirage global. 

Concernant les  livres dont les textes appartiennent à 
plusieurs auteurs, il sera perçu un taux   de 8% 
forfaitaire du prix de vente au détail  du tirage global. 

Tarif 1.2.2.b : Edition des brochures, dépliant, 
prospectus, guide, brochures de voyages, 
plaquettes de société… 

Tarif 1.2.c : Reproduction graphique d’œuvres 
publicitaires, commerciales et/ou 
promotionnelles (DRM)  

Tarif 1.2.1.c : Affiches et affichettes. (autocollants, 
calicots, banderoles, effigies) sur tous 
supports.  

Tarif 1.2.2.c : Réseaux d’affichages publicitaires 

Mesure supplémentaire tarifaire : Le barème ci-
indiqué est calculé  par support publicitaire. 
L’annonceur peut bénéficier d’un rabais  de : 

15%  jusqu’à quatre supports publicitaires ; 
20%  de cinq à  huit supports publicitaires 
30%  plus de neuf supports publicitaires. 

Tarif 1.2.3.c : Emballages commerciaux des produits et 
services manufacturés (brassicoles, 
tabacicoles, agro-alimentaires, 
cosmétiques, cimenteries, sucreries et 
autres à des fins commerciales. 

Tarif 1.2.d : Reproduction films  d’entreprises 
Nature d’exploitation : Reproduction des œuvres 

audiovisuelles créées et diffusées en guise 
d’information, de formation et de promotion 

Sont redevables : Les sociétés ou les entreprises, les 
associations ou les ONG, les organismes 
internationaux, les ambassades, les centres culturels… 

Les redevances sont fixées selon le barème suivant : 
Pour 50 premiers exemplaires : un forfait de 1,5 

dollars USD. Majoration au-delà de 50 exemplaires : 

Tarif 1.2.e : Exploitation d’œuvres de l’esprit sur 
internet 

Nature d’exploitation : Mise à disposition du public 
et téléchargement des contenus protégés  par les droits 
d’auteur et les droits voisins à partir du réseau internet. 
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Sont redevables : Les propriétaires des sites web,  
les fournisseurs de connexion internet, les fournisseurs 
de contenus protégés, les cybercafés, les organismes de 
radiodiffusion et de télédiffusion sur internet et/ou tous 
utilisateurs des contenus protégés par les droits d’auteur 
et les droits voisins à des fins commerciales ou non 
lucratifs. 

Les redevances sont fixées selon le barème  suivant : 

Tarif 1.2.1.e : Mise en disposition au public des 
contenus protégés à partir de l’internet 

Rémunération trimestrielle (sans limitation du 
nombre d’œuvres) 

Tarif 1.2.2.e : Radiodiffusion et Télédiffusion internet 

a. Radiodiffusée internet/webradios (simulcasting  et 
webcasting) 

b. Télédiffusion internet (simulcasting  et webcasting) 

Mesures supplémentaires : un rabais de 35% est 
appliqué au tarif correspondant en faveur des organismes 
sans but lucratif. 

Tarif 1.2.3.e : Téléchargement des contenus protégés à 
partir de l’internet 

a. Téléchargement extranet ou intranet (à partir de la 
base de données) 

c. Téléchargement en ligne (internet) 

Tarif 1.2.4.e : Les transmissions et/ou les 
retransmissions des paquets des contenus 
des œuvres protégées par les droits 
d’auteur et les droits voisins au moyen de 
la bande passante par  les fournisseurs de 
connexion internet (Provider) 

Tarif 1.2.6.e : Les diffusions des images en mouvements 
sur  internet (films, documentaires, 
vidéos, dessins animés….) 

Tarif 1.2.7.e : Les diffusions des images fixes sur  
internet (dessins, photos, caricatures…) 
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Tarif 1.2.9.e : La fixation des œuvres littéraires et 
artistiques  dans  le réseau internet 

Voir le tarif 1.1.3.o  fixation base de données 
numériques 

Tarif 1.2.7.e : Prestations publicitaires  sur internet 
Nature d’exploitation : Mise à disposition du public 

des publicités ou des annonces publicitaires à partir du 
réseau internet. 

Sont redevables : Les propriétaires des sites web, les 
webradios et/ou tous utilisateurs des contenus protégés 
par les droits d’auteur et les droits voisins à des fins 
commerciales ou non lucratifs, les entreprises ou les 
sociétés commerciales et/ou industrielles… 

Les redevances sont fixées selon le barème  suivant : 

a. Les propriétaires de sites web, les entreprises ou 
sociétés commerciales et/ou industrielles et les 
organismes sans but lucratif. 

a. Pub. Radiodiffusée internet/webradios (simulcasting  
et webcasting)  

a. Pub. Télédiffusée internet (simulcasting  et 
webcasting) 

Tarif 1.2.10.e : Publication littéraire  sur internet 
Nature d’exploitation : Mise en disposition au  

public d’œuvres littéraires à partir du réseau internet. 
Sont redevables : Les propriétaires des sites web, les 

webradios et/ou tous utilisateurs des contenus protégés 
par les droits d’auteur et les droits voisins à des fins 
commerciales ou non lucratifs, les entreprises ou les 
sociétés commerciales et/ou industrielles, les éditeurs 
des livres, des journaux, des revues,  des magazines… 

Les redevances sont fixées selon le barème  suivant : 

Tarif 1.3. : Reproductions d’œuvres photographiques 
Nature d’exploitation : Reproduction dans les 

laboratoires de développement d’œuvres 
photographiques et les imprimeurs en leur qualité de 
redevables légaux.  

Sont redevables : Les laboratoires de développement  
photographique traditionnel et numérique 

Il est appliqué un taux de 10% sur les recettes 
réalisées par œuvre photographique et par format. Un  
rabais de 3% sur taux est accordé aux laboratoires qui 
vont conclure les accords avec la SOCODA. 

Tarif 1.4. : Supports vierges analogiques et numériques 
Nature d’exploitation : Usages privés par des 

enregistrements sonores ou audiovisuels 
Périodicité de paiement : à chaque fabrication ou 

importation et/ou distribution 
Sont redevables : Fabricants, importateurs et/ou 

distributeurs 
Les redevances pour la copie privée sont fixées 

selon le barème suivant : 
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Tarif 1.4.1.a : Supports analogiques 

Tarif 1.4.1.b : Supports numériques 

Tarif 1.4.2.a : Appareils/supports intégrés  

________ 

COURS ET TRIBUNAUX 
ACTES DE PROCEDURE 

Ville de Kinshasa 

Acte de notification d'un arrêt 
R.const. 353 
L'an deux mille dix-huit, le vingt-deuxième jour du 

mois de janvier ; 
A la requête de Monsieur le Greffier en Chef de la 

Cour constitutionnelle ; 
Je soussigné Nganda Djongelo, Huissier près cette 

cour ;  
Ai signifié au :  
Journal officiel à Kinshasa/Gombe, l'arrêt rendu le 

31 octobre 2018 par la Cour constitutionnelle dans 
l'affaire R.Const.353 en cause la Société Nationale 
d'Electricité, SNEL S.A en sigle contre le Ministère de la 
Justice, Garde des Sceaux des Droits Humains ; 

Et pour qu'il n'en ignore, je lui ai ; 
Etant à l’adresse indiquée 

Et y parlant à Monsieur Mpia, le Chef de bureau 
Service courriers ainsi déclaré. 

Laissée copie de mon présent exploit ainsi que celle 
de l'arrêt. 
   Dont actes               Coût ...FC                    L’Huissier 

R.const. 353 
La  Cour Constitutionnelle, siégeant en matière de 

contrôle de constitutionnalité, a rendu l'arrêt suivant :  
Audience publique du trente et un octobre deux 

mille dix-huit.  
En cause : 
La Société Nationale d'Electricité, Société 

Anonyme, SNEL SA en sigle, ayant son siège social sur 
l'avenue de la Justice n° 2831, Commune de la Gombe, 
Ville de Kinshasa, République Démocratique du Congo 
(RDC) ; 

Demanderesse en inconstitutionnalité.  
Contre : 
Le Ministre de la Justice, Garde des Sceaux et 

Droits Humains, ayant ses bureaux au Palais de justice 
dans la Commune de la Gombe; 

Défendeur en inconstitutionnalité 
Par requête signée le 31 octobre 2016 par Maître 

Kahungu Mayamba Aimé et déposée à la même date au 
greffe de la Cour constitutionnelle, la Société Nationale 
d'Electricité, SNEL en sigle, sollicite 
l'inconstitutionnalité des décisions du Ministère de la 
Justice et Droits Humains révoquant sa procuration 


